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Annexe I 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
CODE DE DÉONTOLOGIE ET RÈGLES D’ÉTHIQUE 

 
DES ADMINISTRATEURS PUBLICS  

 
DE L’ÉCOLE NATIONALE DES POMPIERS DU QUÉBEC 

(L’ENPQ) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adopté par le conseil d’administration 

6 juin 2003 
 



Code d’éthique et de déontologie des administrateurs publics de l’École nationale 
des pompiers du Québec 

 
 
Chapitre I 
 
Dispositions générales 
 
1.01 Le Règlement sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics  (Décret 

824-98, 17 juin 1998, Loi sur le ministère du Conseil exécutif, L.R.Q., c. M-30) 
s’applique aux membres du conseil d’administration et au directeur général de 
l’École nationale des pompiers du Québec (ci-après désignée l’École) qui fut 
instituée en vertu de l’article 49 de la Loi sur la sécurité incendie (2000, chapitre 
20). 

 
1.02    Les personnes déjà régies par des normes d’éthique et de déontologie en vertu de 

la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1) sont de plus soumises audit 
Règlement lorsqu’elles occupent des fonctions d’administrateurs publics; 

 
1.03 Les membres du conseil d’administration de l’École doivent se doter d’un code 

d’éthique et de déontologie dans le respect des principes et des règles édictés par 
le Règlement sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics (Décret 
824-98, 17 juin 1998, Loi sur le ministère du Conseil exécutif, L.R.Q., c. M-30); 

 
1.04 Le présent code s’applique aux membres du conseil d’administration et au 

directeur général de l’École, ci-après désignés les administrateurs. 
 
1.05 Le présent code établit les principes d’éthique et les règles de déontologie de 

L’École.  
 

Les principes d’éthique tiennent compte de la mission de l’École, des valeurs 
d’intégrité, d’impartialité et de transparence qui doivent guider son action, ses 
décisions et ses principes généraux de gestion.  
 
Les règles de déontologie portent sur les devoirs et les obligations des 
administrateurs : elles les explicitent et les illustrent de façon indicative. Elles 
traitent notamment : 
 
1- des mesures de prévention, notamment des règles relatives à la déclaration 

des intérêts détenus par les administrateurs; 
2- de l’identification de situation de conflit d’intérêts; 
3- des devoirs et obligations des administrateurs, même après qu’ils ont cessé 

d’exercer leurs fonctions. 
 
1.06  L’administrateur atteste, dans la forme prescrite à l’annexe «A», avoir pris 

connaissance du présent code et s’engage à s’y conformer. 
 
 
   
 
 



Chapitre II 
   
Devoirs et obligations des administrateurs en regard des principes d’éthique et des 
règles générales de déontologie 
 
 
2.01   Le président du conseil d’administration doit s’assurer du respect des 

principes d’éthique et des règles de déontologie par les administrateurs de 
l’École. 

 
Section 1- Dispositions générales 
 
2.01.01  Les administrateurs sont nommés ou désignés pour contribuer, dans le 

cadre de leur mandat, à la réalisation de la mission de l’État et, le cas 
échéant, à la bonne administration de ses biens. 

 
 La contribution de ceux-ci doit être faite, dans le respect du droit, avec 

honnêteté, loyauté, prudence, diligence, efficacité, assiduité et équité. 
 
 L’administrateur est tenu de faire preuve d’intégrité et de respect dans ses 

rapports avec toute personne avec qui l’École est ou est susceptible d’être 
en relation. 

 
 Toute décision prise par un administrateur doit être fondée sur les principes 

régissant une saine administration et les règles de bonne conduite; en 
aucun temps une décision ne doit être influencée par des considérations 
autres que celles qui sont dans l’intérêt de l’École. 

 
2.01.02’  L’administrateur est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de respecter les 

principes d’éthique et les règles de déontologie prévus par la Loi et le 
Règlement sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics, ainsi 
que ceux établis dans le présent code. En cas de divergence, les principes 
et les règles les plus exigeants s’appliquent. 

 
L’administrateur doit en cas de doute, agir selon l’esprit de ces principes et 
de ces règles. Il doit de plus organiser ses affaires personnelles de telle 
sorte qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions. 

 
L’administrateur qui, à la demande d’un organisme ou d’une entreprise du 
gouvernement, exerce des fonctions d’administrateur dans un autre 
organisme ou entreprise, ou en est membre, est tenu aux mêmes 
obligations. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 



Section 2- Discrétion, indépendance et réserve 
 
2.02.01 L’administrateur est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. Il doit faire preuve 
d’une prudence particulière à l’égard d’informations confidentielles dont la 
communication ou l’utilisation pourrait nuire à la vie privée d’une personne, 
causer un préjudice à l’École ou procurer à lui-même, à une personne 
physique ou à une personne morale, un bénéfice indu. 

 
2.02.02 Un administrateur ne peut inciter une autre personne à communiquer ou 

utiliser un renseignement de nature confidentielle. 
 
2.02.03    Sous réserve des dispositions législatives applicables notamment celles 

relatives à l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels, un administrateur ne peut divulguer ou utiliser un 
renseignement de nature confidentielle que sur autorisation du président du 
conseil d’administration. 

 
2.02.04 La communication verbale ou écrite avec les média est effectuée 

exclusivement par la personne désignée par le directeur général pour agir à 
titre de porte-parole de l’École. 

 
2.02.05 Dans l’exercice de ses fonctions, l’administrateur est tenu de faire preuve de 

neutralité politique et doit prendre ses décisions indépendamment de toutes 
considérations politiques partisanes.  

 
2.02.06 L’administrateur doit faire preuve de réserve dans l’expression publique de 

ses opinions et plus particulièrement lorsque celles-ci sont susceptibles de 
nuire à l’exercice de ses fonctions ou à l’École. Le présent article ne doit pas 
être interprété comme visant à restreindre le droit d’un administrateur d’être 
membre d’un parti politique, d’assister à des réunions politiques ou de 
contribuer, conformément à la loi, à un parti politique. 

 
2.02.07 L’administrateur doit s’abstenir de se livrer à une activité ou de se placer 

dans une situation de nature à porter préjudice à l’École.   
 
 
Section 3 – Conflits d’intérêts 
 
2.03.01  Les conflits d’intérêts doivent être évités. Il faut également que l’absence de 

conflits d’intérêts soit évidente. 
 
2.03.02 L’administrateur doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre 

son intérêt personnel et les obligations de ses fonctions.  
 
2.03.03 Un administrateur doit informer, sans délai et par écrit, le conseil 

d’administration de tout intérêt direct ou indirect qu’il a dans un organisme, 
une entreprise ou une association susceptible de le placer dans une 
situation de conflit d’intérêts ainsi que des droits qu’il peut faire valoir contre 
l’École, en indiquant, le cas échéant, leur nature et leur valeur. Il doit 
notamment informer, sans délai et par écrit, le conseil d’administration de 



tous ses intérêts et ceux de son conjoint, de son père, de sa mère, de son 
frère, de sa sœur ou de son enfant en qualité d’agent, employé, consultant, 
représentant, propriétaire ou administrateur d’un organisme, d’une 
entreprise ou d’une association faisant affaires avec l’École. 
L’administrateur doit s’abstenir de participer à toute délibération et à toute 
décision portant sur de tels intérêts ou de tels droits et se retirer de la 
séance pour la durée des délibérations et du vote. 

 
Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher un administrateur de se 
prononcer sur des mesures d’application générales relatives aux conditions 
de travail au sein de l’École par lesquelles il serait aussi visé. 

 
2.03.04 En outre de ce qui est prévu à l’article 2.03.03 du présent code, le directeur 

général doit se départir de tout intérêt direct ou indirect qu’il a dans un 
organisme, une entreprise ou une association et qui met en conflit son 
intérêt personnel et celui de l’École. 

 
2.03.05  L’administrateur ne doit pas confondre les biens de l’École avec les siens et 

ne peut les utiliser à son profit ou au profit de tiers. Un administrateur ne 
peut donc utiliser un bien ou un service de l’École pour des fins autres que 
celles autorisées par l’École. 

 
2.03.06 L’administrateur ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information 

obtenue dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 
 
  
Section 4- Donation, cadeau, faveur ou autre semblable avantage 
 
2.04.01 L’administrateur ne peut accepter aucun cadeau, marque d’hospitalité ou 

autre avantage que ceux d’usage et d’une valeur modeste. 
 

Tout autre cadeau, marque d’hospitalité ou avantage reçu doit être retourné 
au donateur ou à l’État. 
 

2.04.02 L’administrateur ne peut, directement ou indirectement, accorder, solliciter 
ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers. 
Sans restreindre la généralité de ce qui précède, l’administrateur ne peut 
accepter ou offrir ou chercher à obtenir de qui que ce soit ou de quelque 
façon que ce soit une faveur, une service ou un avantage qui pourrait 
comporter pour le récipiendaire l’obligation, une incitation ou l’apparence 
d’une obligation ou incitation à privilégier un élève ou un tiers voulant faire 
affaires ou faisant affaires avec l’École. 

 
2.04.03 Tout cadeau accepté par un administrateur et qui est reçu d’un élève ou 

d’un tiers voulant faire affaires ou faisant affaires avec l’École, doit faire 
l’objet d’une déclaration écrite remise, dans les plus brefs délais, au conseil 
d’administration. Ladite déclaration doit indiquer le nom du donateur, la date 
de réception du cadeau, la nature et la valeur de ce cadeau. 

 



2.04.04 Les administrateurs doivent s’assurer, dans la mesure du possible, que les 
élèves et les tiers voulant faire affaires ou faisant affaires avec l’École soient 
informés des règles prescrites dans la présente section. 

 
2.04.05 L’administrateur doit, dans la prise de ses décisions, éviter de se laisser 

influencer par des offres d’emploi. 
 
 
 
Section 5 – L’administrateur qui a cessé d’exercer ses fonctions 
 
2.05.01 L’administrateur qui a cessé d’exercer ses fonctions doit se comporter de 

façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures au 
service de l’École. 

 
2.05.02 L’administrateur qui a cessé d’exercer ses fonctions ne doit pas divulguer 

une information confidentielle qu’il a obtenue ni donner à quiconque des 
conseils fondés sur de l’information non disponible au public concernant 
l’École, ou un autre organisme, entreprise ou association avec lequel il avait 
des rapports directs importants au cours de l’année qui a précédé la fin de 
son mandat. 

 
  Il lui est interdit d’agir, au nom ou pour le compte d’autrui, relativement à 

une procédure, à une négociation ou à une autre opération à laquelle l’École 
est partie et sur laquelle il détient de l’information non disponible au public. 

 
 Les administrateurs de l’École ne peuvent traiter, dans les circonstances qui 

sont prévues au deuxième alinéa du présent article, avec l’administrateur 
visé audit alinéa. 

 
 
 
Chapitre III 
 
Disposition finale 
 
3.01 Le présent code entre en vigueur lors de son adoption. 
 
 
 
 

          
                                                                  

  



 

Annexe II 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CODE DE DÉONTOLOGIE ET RÈGLES D’ÉTHIQUE 
 

DES MEMBRES DU PERSONNEL 
 

DE L’ÉCOLE NATIONALE DES POMPIERS DU QUÉBEC 
(L’ENPQ) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Adopté par le conseil d’administration 
6 juin 2003 
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Code de déontologie et règles d’éthique des membres du personnel  de l’ENPQ 
 
 
Chapitre I 
 
Dispositions générales 
 
1.01 Le présent code et les règles d’éthique qui y sont énoncées s’appliquent à tous les membres 

du personnel de l’École nationale des pompiers du Québec (ci-après désignée l’École) qui fut 
instituée en vertu de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q., c.S-3.4); 

 
1.02 Chaque membre du personnel de l’École est tenu de se conformer au présent code et aux 

règles d’éthique qui y sont énoncées. 
 
1.03  Les règles d’éthique tiennent compte de la mission de l’École, des valeurs d’intégrité, 

d’impartialité et de transparence qui doivent guider son action, ses décisions et ses principes 
généraux de gestion.  
 
Les règles de déontologie portent sur les devoirs et les obligations des membres du 
personnel : elles les explicitent et les illustrent de façon indicative. Elles traitent notamment : 
 
1- des mesures de prévention et des règles relatives à la déclaration des intérêts 

détenus par les membres du personnel; 
2- de l’identification de situation de conflit d’intérêts; 
3- des devoirs et obligations des membres du personnel. 
 

1.04 Tout membre du personnel atteste, dans la forme prescrite à l’annexe «A», avoir pris 
connaissance du présent code et des règles d’éthique qui y sont énoncées et s’engage à s’y 
conformer. 

 
 
Chapitre II 
   
Devoirs et obligations des membres du personnel en regard des règles d’éthique et de 
déontologie   
 
2.01 Le directeur général doit s’assurer du respect des règles d’éthique et de déontologie 

par les membres du personnel de l’École. 
 
Section 1- Dispositions générales 
 
2.01.01  Le membre du personnel doit faire preuve de loyauté, de diligence, d’intégrité, 

d’honnêteté ainsi que de respect et de courtoisie envers ses collègues de travail, ses 
supérieurs hiérarchiques et dans ses rapports avec toute personne qui s’adresse à 
l’École ou avec qui celle-ci est ou est susceptible d’être en relation.  

  
 Toute décision prise, le cas échéant, par un membre du personnel dans l’exercice ou 

à l’occasion de l’exercice de ses fonctions doit être fondée sur les principes régissant 
une saine administration et les règles de bonne conduite; en aucun temps une 
décision ne doit être influencée par des considérations autres que celles qui sont 
dans l’intérêt de l’École. 
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2.01.02 Le membre du personnel doit organiser ses affaires personnelles de telle sorte 

qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions. 
 

 
Section 2- Discrétion, indépendance et réserve 
 
2.02.01  Le membre du personnel est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. Il doit faire preuve d’une 
prudence particulière à l’égard d’informations confidentielles dont la communication 
ou l’utilisation pourrait nuire à la vie privée d’une personne, causer un préjudice à 
l’École ou procurer à lui-même, à une personne physique ou à une personne morale, 
un bénéfice indu. 

 
2.02.02 Le membre du personnel ne peut inciter une autre personne à communiquer ou 

utiliser un renseignement de nature confidentielle. 
 
2.02.03    Sous réserve des dispositions législatives applicables notamment celles relatives à 

l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels, un membre du 
personnel ne peut divulguer ou utiliser un renseignement de nature confidentielle que 
sur autorisation du directeur général. 

 
2.02.04 La communication verbale ou écrite avec les média est effectuée exclusivement par 

la personne désignée par le directeur général pour agir à titre de porte-parole de 
l’École. 

 
2.02.05  Dans l’exercice de ses fonctions, le membre du personnel est tenu de faire preuve de 

neutralité politique et doit prendre ses décisions, le cas échéant, indépendamment de 
toutes considérations politiques partisanes.  

 
2.02.06  Le membre du personnel doit faire preuve de réserve dans l’expression publique de 

ses opinions et plus particulièrement lorsque celles-ci sont susceptibles de nuire à 
l’exercice de ses fonctions ou à l’École et, doit s’abstenir de commenter les décisions 
prises par l’École.  
Le présent article ne doit pas être interprété comme visant à restreindre le droit d’un 
membre du personnel d’être membre d’un parti politique, d’assister à des réunions 
politiques ou de contribuer, conformément à la loi, à un parti politique.  
 

2.02.07  Le membre du personnel doit s’abstenir de se livrer à une activité ou de se placer 
dans une situation de nature à porter préjudice à l’École. 

 
 
Section 3 – Conflits d’intérêts 
 
2.03.01  Les conflits d’intérêts doivent être évités. Il faut également que l’absence de conflits 

d’intérêts soit évidente. 
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2.03.02 Le membre du personnel doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre 
son intérêt personnel et les obligations de ses fonctions.  

 
2.03.03 Le membre du personnel doit informer, sans délai et par écrit, le directeur général de 

tout intérêt direct ou indirect qu’il a dans un organisme, une entreprise ou une 
association susceptible de le placer dans une situation de conflit d’intérêts ainsi que 
des droits qu’il peut faire valoir contre l’École, en indiquant, le cas échéant, leur 
nature et leur valeur. Il doit notamment informer, sans délai et par écrit, le directeur 
général de tous ses intérêts et ceux de son conjoint, de son père, de sa mère, de son 
frère, de sa sœur ou de son enfant en qualité d’agent, employé, consultant, 
représentant, propriétaire ou administrateur d’un organisme, d’une entreprise ou 
d’une association faisant affaires avec l’École. 

 
2.03.04 Le membre du personnel ne doit pas confondre les biens de l’École avec les siens et 

ne peut les utiliser à son profit ou au profit de tiers. Un membre du personnel ne peut 
donc utiliser un bien ou un service de l’École pour des fins autres que celles 
autorisées par l’École. 

 
2.03.05 Le membre du personnel ne peut utiliser à son profit ou au profit de tiers l’information 

obtenue dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 
 
Section 4- Donation, cadeau, faveur ou autre semblable avantage 
 
2.04.01 Le membre du personnel ne peut accepter aucun cadeau, marque d’hospitalité ou 

autre avantage que ceux d’usage et d’une valeur modeste. 
 

Tout autre cadeau, marque d’hospitalité ou avantage reçu doit être retourné au 
donateur ou à l’État. 
 

2.04.02 Le membre du personnel ne peut, directement ou indirectement, accorder, solliciter 
ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers. Sans 
restreindre la généralité de ce qui précède, le membre du personnel ne peut 
accepter ou offrir ou chercher à obtenir de qui que ce soit ou de quelque façon que 
ce soit une faveur, une service ou un avantage qui pourrait comporter pour le 
récipiendaire l’obligation, une incitation ou l’apparence d’une obligation ou incitation à 
privilégier un élève ou un tiers voulant faire affaires ou faisant affaires avec l’École. 

 
2.04.03 Tout cadeau accepté par un membre du personnel et qui est reçu d’un élève ou d’un 

tiers voulant faire affaires ou faisant affaires avec l’École, doit faire l’objet d’une 
déclaration écrite remise, dans les plus brefs délais, au directeur général. Ladite 
déclaration doit indiquer le nom du donateur, la date de réception du cadeau, la 
nature et la valeur de ce cadeau. 

 
2.04.04 Le membre du personnel doit s’assurer, dans la mesure du possible, que les élèves 

et les tiers voulant faire affaires ou faisant affaires avec l’École soient informés des 
règles prescrites dans la présente section. 
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2.04.05 Le membre du personnel doit, dans la prise de ses décisions le cas échéant, éviter 
de se laisser influencer par des offres d’emploi. 

 
Section 5 –Le membre du personnel qui a cessé d’exercer ses fonctions 
 
2.05.01 Le membre du personnel qui a cessé d’exercer ses fonctions doit se comporter de 

façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures au service de 
l’École. 

 
2.05.02 Le membre du personnel qui a cessé d’exercer ses fonctions ne doit pas divulguer 

une information confidentielle qu’il a obtenue ni donner à quiconque des conseils 
fondés sur de l’information non disponible au public concernant l’École, ou un autre 
organisme, entreprise ou association avec lequel il avait des rapports directs 
importants au cours de l’année qui a précédé la fin de son emploi. 

 
  Il lui est interdit d’agir, au nom ou pour le compte d’autrui, relativement à une 

procédure, à une négociation ou à une autre opération à laquelle l’École est partie et 
sur laquelle il détient de l’information non disponible au public. 

 
Chapitre III 
 
Section 1 – Les consultants 
 
3.01 Toute personne dont les services sont retenus par l’École pour agir à titre de 

consultant doit signer l’engagement prévu à l’annexe «B» ou à l’annexe «C», selon le 
cas. 

 
Chapitre IV 
  
Disposition finale 
 
4.01 Le présent code entre en vigueur lors de son adoption.      
                                                                      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                                                  
  
 
 






